Attendu�que, selon les énonciations de l'arrêt confirmatif attaqué (Nimes, 15 octobre 1987), M. Coelembier, s'était porté caution solidaire des dettes de la société anonyme Maintenance et Applications Techniques (MAT) dont il était le président, envers le Crédit Lyonnais (la banque) ; qu'à la suite de la liquidation des biens de la société MAT, la banque a assigné la caution en paiement de diverses sommes ; que celle�ci, de son côté, a demandé que la banque soit condamnée à réparer le préjudice causé par le refus de maintenir son concours ;





Attendu que M. Coelembier reproche à l'arrêt d'avoir accueilli les prétentions de la banque et d'avoir rejeté sa demande, alors, selon le pourvoi, que, d'une part, dans ses conclusions d'appel signifiées le 28 janvier 1987, il faisait valoir, sans être contesté par la banque, que les refus successifs opposés par l'établissement financier à la société MAT étaient totalement injustifiés dès lors que le prêt participatif sollicité par cette société, grâce à la garantie fournie et au gage donné sur le matériel professionnel, ne comportait aucun risque supplémentaire pour la banque qui, en présence d'un carnet de commandes important, rendait ainsi impossible de manière fautive, la mise en œuvre du plan de redressement de l'entreprise ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les articles 6 du nouveau Code de procédure civile, et 1315 du Code civil ; et alors que, d'autre part, dans ses conclusions additionnelles notifiées le 24 juillet 1987, il soutenait encore, sans la moindre contestation de la banque qui se retranchait uniquement derrière les dispositions de la loi du 24 juillet 1984, qu'après avoir demandé avec intransigeance et obtenu son éviction de la direction de la société au profit d'un administrateur judiciaire provisoire, la banque s'était brusquement désengagée en refusant tant la mise en place du crédit participatif que l'augmentation, au cours des deuxième et troisième trimestres 1983, du plafond d'escompte dont bénéficiait la société ; qu'ainsi, la cour d'appel a violé de nouveau les textes susvisés ;





Mais attendu que l'arrêt a retenu, par motifs adoptés, que si le banquier peut engager sa responsabilité en mettant fin à son concours dans des conditions illicites ou dolosives, tel ne saurait être le cas lorsqu'il se refuse à consentir son concours ou à en accepter l'accroissement, à l'égard d'une entreprise dont les engagements lui apparaissent déjà excessifs et que tel était le cas en l'espèce ; que, dès lors, sans méconnaître les textes invoqués par le moyen, la cour d'appel a justifié sa décision ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches





PAR CES MOTIFS :





REJETTE le pourvoi





Condamne M. Jacques Coelembier, envers le Crédit lyonnais, aux dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt ;





Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par M. le président en son audience publique du quatorze novembre mil neuf cent quatre vingt neuf.


